CORPS  LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ-CENTS. 


O  P  I  N  I  O  N 

Î3E  BERTRAND  (du  Calvados)  ^ 

Contre  le  projet  de  la  commiffîon  concermnt 
V augmentation  du  tarif  de  la  pofie  aux  lettres^ 

Séance  da  14  nivofe  an  7» 


J*ABORDE  la  difcuifion  du  projet  qui  vous  eft  préfenté, 
en  m  étonnant  ^  avec  le  rapporteur ,  que ,  dans  un  pays 
peuplé  de  plus  de  trente  millions  d'habitans  ,  le  produit 
de  la  pofte  aux  letttes  ne  s'élève  quà  dix  millions, 
tandis  que  dans  les  Ifles  britanniques  il  s'élève  à  plus  de 
douze  millions ...  « 
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Mais  ,  ce  qui  m'étônne  davantage  ,  c'cft  qu'au  théprîâ 
d'un  contrat  librement  confenti ,  d*un  bail  donc  le  prix 
ne  peut  diminuer  pour  fait  de  non  jouïjfance  ^  d'interruption 
quelconque  de  fervice,  «  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe 
»  être  5  foit  rupture  de  roUte ,  guerre  ,  infeftatiôn  de  bri- 
9>  gands  (i)  5  ou  autres  caufes  ou  accidens  fortuits  ou  ordi- 
»>  naires  ,  /orc^  majeure  ôc  événemens  quelconques,  la 
»  République  devant  ,  dans  tous  les  cas ,  être  alTurëe  du 
»  paiement  intégral  du  prix  de  la  ferme  ^  fans  que  la  pré- 
»  fente  claufe  puiiïe  être  réputée  comminatoire  ^>  ,  on 
vienne  vous  propofer ,  au  profit  du  fermier  feulement ,  une 
augmentâCion  qui  devroit  entrer,  toute  entière  au  tréfor 
public 

Je  vais  aborder  franchement  la  queftion.  Veut- on  que 
l'excédant  de  dix  millions  appartienne  au  tiéfor  public? 
je  confens  adopter  le  projet  de  tarif  qui  vous  eft  préfenté  : 
mais  fi  Ton  veut  une  augmentation  du  tarif  même  de 
1759  ,  je  fuis  forcé  de  rappeler  en  faveur  de  la  Répu- 
blique des  principes  que  l'on  veut  faire  violet,  à  fon  pré- 
judice ,  en  faveur  de  quelques  individus. 

Le  produit  de  la  pofte  aux  lettres  eft  porté  pour  dix 
millions  dans  les  recettes  de  Tan  7  ;  il  eft  affermé  pour 
ce  prix  :  la  République  doit ,  dans  tous  les  cas  ,  être  affurée 
du  paiement  intégral  de  ce  prix  •  voilà  la  convention  écrite. 

Le  tarif  du  5  nivôfe  an  5  eft  la  bafe  du  produit  ;  il 
eft  la  règle  du  fermier ,  il  ne'  peut  ni  l'excéder  ni  le  di- 
minuer ,  parce  qi!e  le  bail  eft  une  ferme  à  prix  fixe 
jurqu'â  dix  millions  de  produit  net  ,  6c  à-la-fois  un  bail 
parùaire  pour  l'excédant  de  dix  millions  :  voilà  encore  la 
convention  écrite. 

Le  Diredoire  exécutif  a  donné  l'efpérance  aux  fermiers 
4u  rétâblifTement  du  tarif  de  1759  (2). 

Mais  donner ,  de  la  part  du  Diredoire  exécutif,  lefpé- 


(1)  Article  i3  du  bail.' 

(2)  Article  12  du  bail. 


fatice  du  rétabriffement  du  tarif  de  I759  ,  n  etoit  pas  s  en- 
gager pour  la  République  de  délier  le  fermier  des  enga- 
iemens  quil  a  pris  envers  elle  ,  Ci  ce  tarif  n  etoit  pas 
rétabli.  Ce  n  étoit  pas  même  lui  donner  1  efperance  d  une 
indemnité,  dune  diminution  de  prix  ,  puifque  1  article  lui- 
vant  garantit  le  prix  intégral ,  fans  aucune  uidemmte  ,  pour 
quelque  cas  que  ce  foie,  même  pour  force  majeure  ou 
empêchement  de  jouiffance.  . 

Il  ne  faut  qu'une  fimple  réflexion  pour  convamcre  les 
plus  incrédules  de  cette  vérité.  Il  exiftoit  un  tarif  qui  faifoit 
&  fait  la  règle;  il  n'appartient  qu'au  Corps  legiflatit  de 
le  changer  ,  &  les  meflages  du  Diredoire  exécutif  ne  font 
pas  obligatoires  pour  le  Corps  légillacif.  Le  Dircdoire  ne 
pouvoir  promettre  ni  garantir  que  le  tarif  exiftant  ferojt 
changé,  parce  que  le  tarif  du  5  nivôfe  avoïc  été  cal- 
culé  pour  produire  dix  millions-,  2.^.  parce  que  cette  clame 
eût  ^été  inconftitutionnelle. 

En  effet ,  le  Diredoire  peut  bien  inviter  en  tout  temps 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  à  prendre  un  objet  en  confidé- 
ration;  il  peut  lui  propofer  des  mefures,  mais  non  des 
projets  rédigés  en  forme  de  loi;  à  plus  forte  raifon  ,  il 
ne  peut  s'obliger  de  faire  rendre  une  loi  de  en  faire  la  claufe  , 
la  condition  d'un  traité. 

C  eft  donc  inconûdérément  que  le  rapporteur  de  h 
commiffion  s'eft  permis  de  vous  dire  que  les  fermiers  font 
dégagés  de  leurs  obligations  ^  fi  cetu  claufe  du  bail  nefi  pas 
remplie,  l\  a  mal  jugé ,  le  Diredoire  exécutif  ,  en  le  char- 
geant d'une  violation  de  la  coaftitution  qui  _n'a  pu  même 
entrer  dans  fon  idée,  dans  fon  intention;  il  a  injurieufe- 
ment  commenté  le  melTage  du  Diredoire  exécutif,  qui 
avoue  loyalement  avoir  donné  à  ces  fermiers  refpérance  du 
rétablilTement  du  tarif  de  1759,  mais  qui  refpeae  trop 
la  conftitution  pour  avoir  dit  qu'il  en  avoit  contradé  l'obli- 
gation. 

îl  a  bien  mal  jugé  k  Confeil  en  lui  propofânt  comme 
m  principe  ce  qui  n'eft  qu'une  abfu^'dicé  révoltante* 
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Vous  avez  voulu  retirer  dix  millions  du  produit  de  îa 
pofte  aux  lettres  ;  le  tarif  du  5  nivôfe  an  5  doit  lei 
produire. 

Si  vous  adoptiez  le  tarif  de  1759,  le  produit  feroit  de 
douze  millions  au  moins  (1)  ;  le  rapporteur  nous  l'apprend  : 
pouvez-vous  augmenter  le  produit  de  deux  millions  pour 
^jouter  peut-être  cinq  ou  fept  mille  francs  par  an  au  profit 
du  fermier  j  c  eit-â-dire  que  1  on  vous  propofe  de  donner 
au  moins  le  quart  du  produit,  au-delà  de  dix  millions, 
au  fermier,  ou,  en  d'autres  termes,  d  enlever  au  commerce, 
i  rmduftrie  ,  aux  arts,  deux  millions  quatre  cent  mille  fr. 
pour  n'amender  que  d  un  million  fept  cent  quarante  mille 
foncs,  a<:  gratifier  du  relie  des  hommes  infatiables  de 
gain.  ^  ^  , 

Voila  de  ces  opérations  financières  qui  attefteroient  Tim- 
péritie  du  Confeil ,  fi  elles  ne  lui  faifoient  pas  fuppofer 
des  intentions  qui  ne  peuvent  jamais  fouiller  lame  des  ré- 
pubiicains. 

Que  feroit- ce  donc  fi,  au  lieu  du  tarif  de  1759,  qui 
porteroit  le  produit  net  à  douze  millions^  vous  adoptiez 
de  plus,  au  profit  du  fermier,  un  tarif  qui  augmenteroic 
ce  produit  de  près  d'un  tiers  ;  car  j'en  croirai  l'affertion 
de  notre  collègue  Perrin  (  de  la  Gironde)  ,  jufqu  a  ce  que 
la  commiffion  ait  prouvé  le  contraire  !  Ce  feroit  alors  que 
le  Confeil  n  auroic  pas  même  l'apparence  de  lexcufe  pour 
juftifier  le  don  qu'il  feroit  aux  fermiers  des  poftes. 

Le  premier  million  ,  leur  donneroit.  .  .    200^000  fr. 

Le  fécond.   3oo,ooo 

Le  ttoilième  ,  .  ,  400,000 

Le  quatrième  .   .   -  ,   .  400,000 

Le  cinquième  &ieflxième  >  ,  .  .  ,  .  1,000,000 

ToTAi  2,3oo,ooo  fiv 


<i)  Pîige  3  du  rapport. 


pour  le  fermier,  pour  ne  faire  rentrer  dans  le  tréfor 
public  que  trois  millions  fepc  cent  mille  francs. 

Je  1  avouerai,  repréfencans  du  peuple,  voila  la  propo- 
iKion  la  plus  hardie ,  la  plus  inconcevable  donc  on  aie 
conçu  d'idée. 

Relèverai-]^  ,  pour  vous  en  faire  fentir  davantage  le  ri- 
dicuie  &  l'inconvenance  ,  i'inccnféquence^  ou  du  miniftre 
des  iinances  ou  du  rapporteur  ,  &  peuc-être  de  tous  deux  : 
1  un  de  promettre  au  moins  un  quart  de  bénéfice  fur  lex- 
cedant  de  dix  millions 5  lautre ,  de  vous  propofer  de  le 
doubler,  en  convenant  «  que  la  pofte  aux  lettres  neft 
«  pas  de  ces  objets  dont  le  produit  puilTe  être  augmenté 
»  par  1  intelligence  &  l'adivité  d'un  fermier,  duquel  il 
»  ne  dépend  pas  quM  y  ait  plus  ou  moins  de  lettres , 
»  qui  ne  peut  adiver  ni  ralentir  la  correfpondance  des 
«  citoyens.  ,  .  .  (1)  „  ?  Ainfi,  en  ne  fuppofant  1  Wmen- 
ration  du  produit  de  1759  que  d'un  quart  en  fus  par 
1  adoption  du  projet  de  tarif  que  l'on  vous  propofe ,  vous 
gratihezde  deux  millions  trois  cent  mille  francs  un  fermier  , 
donc  1  intelligence  ôc  l'adivité  vous  deviennent  inutiles,  pour 
ne  taire  entrer  dans  le  tréfor  public  que  trois  millions  fept 
cent  mille  francs,  ^ 
Je  concluds  donc  que  vous  ne  devez,  que  vous  ne 
pouvez  même  adopter  le  tarif  que  l'on  vous  propofe  & 
conferver  en  même  temps  au  fermier  les  profits  énormes 
que  lui  aflureroïc  fon  b^iil. 

Conferver  le  tarif  du  5  nivôfe  ,  le  bail  auquel  il  a  fervi 
de  baie  ;  exiger  fon  exécution,  ôc  pafTer  à  l'ordre  du  jour 
lur  le  projet,  feroïc  un  ade  de  refped  pour  les  conven- 
tions. ^  ^ 

Mais  les  befoins  du  tréfor  public  exigent  peut-^ètre  que 
Ion  améliore  encore  davantage  cette  branche  des  revenus 
publics;  &  la  nouvelle  manière  de  compter  en  franco 
&  de  calculer  les  diftances  ne  peut  être  trop  tôt  adopté.^ 

i>ousce  double  rapport ,  j'adopterais  le  projet  de  la  com. 

(s^)  Page  4  da  rapport. 
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lïîîffion  ;  je  le  tronvetoîs  même  infufEfant  :  je  voucîrois 
porter  à  vingt  millions  le  produit  de  la  pofte  aux  lettres» 
C'eft-là  une  de  ces  contributions  indiredes  qui  doit  être 
étendue  dans  un  état  libre,  fous  un  gouvernement  dont 
l'efTence  eft  de  ménager  la  claiïe  la  moins  fortunée ,  &  de 
faire  payer  aux  riches  en  raiibn  des  avantages  qu'ils  reti- 
rent de  la  fociété. 

Repréfentans  du  peuple  ,  cette  contribution  indircde 
n'eft  point  calculée  par  les  contribuables  ;  elle  eft  acquittée 
avec  une  délicieufe  jouiOTance  ;  elle  .  eft  alimentée  par 
rinierêc  réciproque  des  correfpondans  &  par  les  plus  doux 
fentimens  dont  Thomme  eft  fufceptible. 

Que  les  partifans  de  Timpoi:  fur  le  fel  ,  de  cet  impôt 
injufte  ,  inconftitutionnel ,  impolitique,  qui  ne  peut  être 
établi  qaen  raifon  inverfe  des  facultés  des  contribuables 
ofem  lui  coiriparer  l'impôt  indired  des  poftes  fous  le  rap- 
port moral  &  politique  ,  fous  le  rapport  de  la  juftice 
de  Tégalité  ,  ,  à  moins  de  renoncer  à  toute  pudeur  .,  ils 
vous  épargneront  la  peine  de  l'entendre  propofer  &  rejeter 
une  troifième  fois. 

Je  ne  poufferai  pas  plus  loin  cette  difgreffion  :  ce  que 
j'ai  dit  me  paroît  fiiffifant  pour  établir  la  préférence  d  une 
augmentation  de  produit  fur  la  pofte  aux  lettres  fur  le- 
tablilTement  de  l'impôt  le  plus  immoral  &  le  plus  mjufte  ^ 
celui  fur  le  fel. 

Mais  je  ne  veux  pas  &  vous  ne  pouvez  vouloir ,  ,re- 
préfentans  ,  faire  une  augmentation  qui  porteroit  le  taux 
fcandaleux  des  profits  des  fermiers  à  vingt-trois  foixantiemes 
pour  les  fix  premiers  millions  d'augmentation  ,^  dans  un 
temps  où  la  commifTion  elle-même  n  a  pu  s'empêcher 
d'avouer  que  ce  ni  l'indurtrie ,  ni  l'adivité  du  fermier  ne 
pouvoient  contribuer  à  laugmentation  du  produit.  ^ 

Je  ne  peux  à  cet  égard  m'empècher  de  relever  l'erreuc 
groffière  dans  laquelle  le  miniftre  des  finances  eft  tombé 
en  donnant  au  fermier  une  part  énorme  dans  laugmea- 
ration  du  produit  au-deffus  de  lo  millions.    ,    ^  ^ 

Je  conçois  que  ion  peu:  ftimujer  par  nnterçt;  Uçr 
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livité  &  rinduftrie  d*ùn  fermier ,  d*mi  régîITeur  ;  mais  ce 
n'eft  pas  Iprfque  cette  adivité  ôc  cette  indaftrie  font  im- 
puiffantes  :  ôc  j'aime  bien  mieux  attribuer  â  1  erreur  ,  toute 
groflîère  quelle  eft  ,  qua  tout  aurre  motif,  l'infertion  de 
larticie  du  traité  qui  accorde  au  fermier  200,000  fr.  fur 
le  premier  million  au-de(fus  de  di:^  ■  3oo,ooo  francs  fur 
le  fécond ,  400,000  francs  fur  Je  troifième  ,  400,000  fr. 
fur  le  quatrième  &  600,000  francs  fur  chaque  million 
fuivant. 

Je  ne  puis  m  empêcher  encore  de  faire  la  réflexion  fui- 
vante  :  . 

«  On  avoir  calculé  ,  dans  l'hypochèfe  du  rétabliflèment 
»  du  tarif  de  1759,  fur  la  poffibilité  de  l'augmentation  de 
»  plus  de  4  millions,  puifquon  accotdoit  au  fermier  2  ,3 
»  &  4  dixièmes  dans  le  produit  augmenté;  &  la  com- 
»  miffion  ,non  fatisfaite  de  cet  énorme  profit  pour  le  fer- 
»  mier ,  vous  propofe  encore  d'augmenter  le  tarif  de 
j>  1759  î 

D'après  ce  que  je  viens  de  dire  ,  je  propofe  de  former 
une  commilfion  fpéciale  chargée  de  propofer ,  au  profit  de 
îa  République  ,  un  tarif ,  tel  que  le  produit  de  la  porte 
aux  lettres  s  élève  de  iB  à  2.0  millions  pour  Tan  8,  Se 
de  paflfer  purement  &  fimplement  à  l'ordre  du  jour  fur  le 
projet  de  la  commifîîon. 

L'ordre  du  jour  que  je  propofe  eft  fondé  fur  le  refoeft 
dû  aux  traités.  Vous  êtes  afTurés  de  dix  millions  fur  la 
pofte  aux  lettres,  cette  fommeeft  au  nombre  des  recettes 
de^.L'an  7  :  fi  ces  fermiers  gagnent ,  tant  mieux  ;  s*ils  per- 
dent ,  tant  pis  ;  ils  en  ont  couru  les  rifques. 

Il  ne  faut  autorifer  la  violation  des  traités  faits  avec 
la  République.  Il  faut  enfin  pofer  un  terme  à  l'infatiable 
cupidité  des  gains  illicites  ôc  fcandaleux. 

^   

A  PARIS  ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Nivofe  an  y. 


